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Seize travailleurs 
municipaux de 
Bonfield en  
Ontario, tous 

membres de la section  
locale 4616-2 du SCFP, sont 
en grève depuis le premier 
août 2013, date à laquelle 
l’employeur a menacé 
d’imposer la sous-traitance 
des services publics et bien 
d’autres concessions. 

La section locale a 
utilisé divers moyens  
(lettres, publicités radio  
et activités communau
taires) pour garder la 
population informée et 
l’appui du public est solide. 
Mais, malgré leurs efforts, 
les membres ont été  
incapables d’en arriver  
à un règlement avec le 
conseil municipal. 

Plutôt que de négocier  
une convention équitable, le 
maire et le conseil munici-
pal de Bonfield ont pris des 
mesures radicales, dont le 
congédiement de cinq  

grévistes, le recours à des  
briseurs de grève, l’annu
lation de réunions du  
conseil municipal et la 
sous-traitance des services 
d’entretien des routes  
en hiver. 

Un centre médical et 
la bibliothèque de la ville 
ont aussi été menacés de 
fermeture, car le conseil 
n’avait pas acquitté les  
factures d’électricité, en 
plus de refuser de payer  
les travailleurs de ces deux 
établissements depuis le 
début de la grève.

Les membres du SCFP 
de toute la province ont 
démontré leur appui aux 
grévistes en participant  
à des manifestations et à 
des piquets de solidarité. 
Les dons pleuvent aussi  
de partout au pays, car  
les membres du syndicat  
soutiennent ces travail
leurs dans leur quête de 
justice et d’équité.
■  Robert Lamoureux

Les chauffeurs d’autobus 
de la Société de transport  
de Montréal (STM) ont  
décidé de prendre leur 
sécurité en main. Ils ont 
lancé une campagne de  
sensibilisation afin de 
mieux prévenir les agres-
sions contre les chauffeurs. 

« Malheureusement,  
être chauffeur d’autobus, 
c’est aussi être victime  
de violence », a déploré  
Stéphane Lachance du  
Syndicat des chauffeurs, 
opérateurs et employés des 
services connexes (section 
locale 1983). 

« Le nombre élevé 
d’agressions commises  
annuellement envers les 
chauffeurs d’autobus nous 
a motivés à investir dans 
notre propre sécurité. À 
l’inverse, nous ne pensons 

pas que la direction de la 
STM en fasse assez pour 
promouvoir notre sécurité », 
a ajouté M. Lachance.

Il a aussi rappelé que  
« derrière le volant d’un 
autobus, nous sommes  
responsables du bien-être 
des passagers, des piétons, 
des cyclistes et des auto-
mobilistes. »  

Depuis presque deux 
mois les chauffeurs portent, 
au lieu de leur uniforme,  
un chandail sur lequel est 
inscrit Notre sécurité, votre 
sécurité.

 Au mois d’avril dernier,  
une agression sauvage 
contre un chauffeur a rap-
pelé pourquoi les caméras 
sont indispensables pour 
contrer la violence dans  
les autobus. Les images  
de l’attaque ont marqué  

les Montréalais et ont 
d’ailleurs permis de  
procéder à des arrestations. 

« Nous savons que  
ce qui est arrivé à notre  
collègue aurait pu arriver 
à n’importe lequel d’entre 
nous », a précisé le pré-
sident du SCFP 1983,  
Renato Carlone.

Le syndicat a recueilli 
près de 6000 signatures sur 
une pétition demandant 
des sentences plus sévères 
contre quiconque s’attaque 
à un employé du transport 
en commun. La pétition sera 
présentée à la Chambre des 
communes par le député 
John Rafferty qui a déposé 
un projet de loi privé exi-
geant une protection accrue 
pour les travailleurs des 
transports en commun. 
■  Lisa Djevahirdjian 

« Je crois qu’il ne s’agit pas seulement d’UNISON au Royaume-Uni ou du 
SCFP au Canada. Je pense que si vous regardez n’importe quel syndicat, 

n’importe où dans le monde, les mêmes attaques se répètent  
là où vous avez un gouvernement conservateur ».

Maureen Le Marinel UNISON - G.-B.

Au front pour défendre 
l’équité à Bonfield
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Nous pouvons le faire entre autres en nous attaquant à 
la crise des revenus de retraite. Avec plus de 11 millions de 
travailleurs canadiens qui n’ont pas de régime de retraite 
d’employeur, cet enjeu de politique publique est parmi les  
plus importants au Canada.

La crise économique mondiale a créé bien des problèmes 
pour nos régimes de retraite et certains ont été frappés plus 
durement que d’autres. Mais la santé des régimes s’améliore 
lentement au pays. Le SCFP est prêt à s’asseoir avec les employeurs afin de trouver des  
façons de protéger les régimes à prestations déterminées dont bénéficient nos membres.

Il n’est toutefois pas question de laisser les employeurs invoquer des problèmes  
temporaires et surmontables pour démanteler les régimes de retraite à prestations  
déterminées de nos membres. 

Je suis extrêmement fier de ce qu’a fait le SCFP pour promouvoir la bonification  
du Régime de pensions du Canada (RPC). Au cours des trois dernières années, de concert  
avec le reste du mouvement syndical, nous avons fait de grands pas dans notre campagne  
pour hausser les prestations du RPC. Une tel augmentation est le moyen le plus efficace  
et économique d’offrir au plus grand nombre possible de Canadiens un revenu de retraite 
décent et garanti.

Même si le gouvernement conservateur refuse toujours obstinément d’entendre raison, 
nous avons réussi à convaincre de nombreux Canadiens. Le consensus grandit et bon nom-
bre de gouvernements provinciaux et territoriaux y adhèrent. Nous pouvons bonifier le RPC.

En 2014, notre objectif sera de consolider le système qui a permis à des générations de 
Canadiens de prendre leur retraite dans la dignité.

PAUL MOIST eN LIgNE    twitter.com/CUPENatPres

Et c’est reparti pour 
encore 50 ans!

L	 ’année de notre 50e anniversaire nous a permis  
	 de jeter un regard sur tout ce que nous avons  
	 fait pour nos membres et pour l’ensemble des 

travailleurs en un demi-siècle. Notre congrès de Québec  
a été revigorant et nous en avons profité pour fixer les 
objectifs qui nous permettront de poursuivre l’édification 
de notre syndicat comme moteur de progrès au Canada. 

Nous savons ce que la nouvelle année nous réserve 
comme défis. Sous la pression constante des grandes 
entreprises, les gouvernements du pays maintiennent 
leurs programmes d’austérité. Rien ne laisse croire que les 
menaces qui pèsent sur les services publics fournis par 
nos membres tous les jours s’atténueront en 2014. En fait, 
tout indique que les défis seront encore plus grands. 

Il est donc vitale que nous participions tous au 
projet Ensemble pour un monde plus juste du SCFP et 
qu’ensemble nous amorcions un dialogue avec chacun 
de nos membres. Nous devons les sensibiliser à l’apport 
de leur syndicat et leur faire comprendre que nous 
pouvons améliorer la vie des travailleurs et de tous  
les Canadiens. 

président national  paul moist

Comme travailleur 
 d’un centre de loisirs 
de Saint-Jean de Terre-
Neuve, Tony Molloy 
adore accueillir les gens, 
mais ce qu’il aime par-
dessous tout, c’est être 
le gentil gardien du 
syndicat des cols bleus 
de la Ville.     

En tant que délégué  
syndical en chef de la  
section locale 1289, Tony 
s’occupe des nouveaux em-
ployés. Il leur fait connaître 
leurs droits, leur parle  

de santé et de sécurité et  
les familiarise avec leur  
convention collective.

Tony a assisté à sa pre-
mière assemblée syndicale 
après son embauche il y a  
près de 28 ans et il a eu la  
piqûre. Il s’est proposé 
comme délégué syndical 
parce que personne d’autre 
ne voulait faire le travail 
et parce qu’il était curieux. 
Depuis, il a occupé tous  
les postes à l’exécutif au 
moins une fois, sauf celui  
de secrétaire-trésorier.  
Mais en raison de son 
tempérament sociable et 
solidaire, il préfère le rôle 

de délégué syndical.
Tony défend son syn-

dicat avec passion, mais 
il constate que la plupart 
des nouveaux employés 
ne s’engagent activement 
que lorsqu’un enjeu les 
touche directement. « Il 
faut habituellement un 
problème au travail pour 
les faire bouger et les 
sensibiliser à ce que peut 
faire le syndicat », a-t-il 
précisé. 

Quand il n’est pas au 
travail ou qu’il ne 
s’occupe pas 
des affaires 
du syndi-
cat, Tony 
s’adonne à 
son autre  
passion, 
le golf. 
Il joue 

aussi au bowling, participe 
à des campagnes politiques 
ou gratte sa guitare avec ses 
amis. Vous avez peut-être 
même entendu cet homme 
talentueux, non pas sur 
YouTube, mais à notre  

congrès national  
où il était 
membre de 
la chorale 
du SCFP. 
Quand on  
lui demande 

s’il a des  

conseils à donner aux  
membres qui hésitent à 
jouer un rôle actif au sein  
de leur syndicat, Tony se  
fait rassurant. 

« La majeure partie de 
l’éducation que j’ai reçue 
dans ma vie, je la dois à 
mon engagement syndical.  
La plupart des enjeux so
ciaux dont j’ai pris conscience 
dans ma vie et dans ma 
communauté m’ont égale-
ment été révélés grâce à 
mon engagement syndical.  
Si vous voulez protéger 
votre emploi, vos droits  
et votre famille, travaillez 
pour votre syndicat. Si vous 
espérez que l’employeur 
règle vos problèmes, vous 
pourriez attendre long-
temps », a souligné  
Tony Molloy. 
■  Gaëlle McNeil

profil  Tony Molloy 

Le gentil gardien 
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Susan Shiner était parmi les cinq femmes honorées  
cette année par les Prix du Gouverneur général en  
commémoration de l’affaire « personne ».

Le prix prestigieux rend hommage à des gens qui ont 
contribué d’une façon exceptionnelle à la promotion de 
l’égalité des sexes au Canada.

Dès son plus jeune âge, Susan Shiner a lutté pour l’égalité 
des filles et des femmes. En 1994, Mme Shiner a syndiqué ses 
collègues de travail à la maison Iris Kirby, un refuge pour 
femmes. Elle est membre active de la section locale 3017  
du SCFP à la garderie Daybreak depuis 2000.

Au sujet du SCFP, Susan Shiner a affirmé: « Mon syndi-
cat est un mouvement social voué à l’égalité des femmes,  
à la parité salariale, à la sécurité, au libre choix en matière 
de reproduction et à la défense d’autres droits. »

Lors de la cérémonie de remise des prix, Mme Shiner s’est 
engagée à « s’opposer avec passion à toute loi antiféministe, 
anti-choix et antisyndicale. »
■  Irene Jansen

Lauréate d’un prix du Gouverneur général au SCFP 

www.twitter.com/CUPENatPres


50e AnniversaIRE
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800 
sections  
locales

10 
divisions 

provinciales

17 
conseils  

régionaux

12 
conseils de 
syndicats 

V	 otre dernière  
	 ronde de négo- 
	 ciations a été dif-

ficile? Vous n’êtes pas les 
seuls. Partout au pays, les 
syndicats sont attaqués de 
toutes parts.

 « Cette menace est la 
plus importante jamais vue 
depuis des décennies. Mais 
nous réagissons et nous  
nous mobilisons contre  
ces attaques », a déclaré le 
président du Congrès du  
travail du Canada, Ken  
Georgetti, devant les délé-
gués présents au congrès  
du SCFP à Québec.

M. Georgetti a présenté 
la campagne nationale de 
publicité et de mobilisation 

entreprise par le Congrès 
du travail du Canada (CTC) 
pour montrer que les syndi-
cats luttent pour améliorer 
la vie de tous les Canadiens. 
Il a insisté sur l’importance 
pour tous les membres 
d’unir leurs forces pour  
riposter.

Depuis la récession de 
2008, les employeurs des 
secteurs public et privé  
ont invoqué les boulever
sements économiques  
causés par les banques  
et les entreprises pour  
exercer une pression accrue  
sur les travailleurs et les 
syndicats. Les employeurs  
exigent des concessions 
et les gouvernements 

s’ingèrent dans le processus 
de négociation, n’hésitant 
pas à légiférer pour éliminer 
des droits fondamentaux 
garantis par loi depuis  
des décennies.

Que ce soit les conser
vateurs fédéraux qui sou- 
haitent rendre la formule 
Rand inopérante et passer 
des lois comme le projet  
de loi C-377 visant à miner  
la sécurité financière des 
syndicats ou le gouverne-
ment albertain qui vient 
d’adopter le projet de loi  
45 imposant des amendes  
de 250 000 dollars par 
jour en cas de grève illé-
gale, les attaques contre 
le mouvement syndical 

sont incessantes. Pire,  
elles s’accentuent.

Pour accroître ses forces, 
le SCFP a élaboré, en col
laboration avec le CTC, le 
projet Ensemble pour un 
monde plus juste. Lancé 
l’automne dernier, le projet 
se met en branle d’un bout 
à l’autre du pays. Son but 
est d’amorcer un dialogue 
avec chaque membre sur 
l’importance de leur syndi-
cat. D’abord mis à l’essai  
en Ontario sous le titre  
Tous debout pour l’équité,  
le projet a suscité une  
participation incroyable  
des membres.  

Au congrès, des cen-
taines de délégués sont 
venus à la table du projet 
Ensemble pour un monde 
plus juste installée au  
Village du SCFP. Ils ont fait 
part de l’enthousiasme que 
suscite la mise en œuvre du  
projet dans leurs sections 
locales. Plusieurs ont pris 
le temps de s’arrêter et de 

tapisser le mur du kiosque 
de commentaires sur l’im- 
portance des syndicats, non 
seulement pour nos milieux 
de travail, mais aussi pour 
l’ensemble de la société.

Depuis le congrès, le 
projet s’est poursuivi dans 
toutes les régions du Canada.  
En Ontario, plus de 600 
sections locales ont jusqu’à 
maintenant participé à  
la formation offerte aux 
dirigeants syndicaux. 

Ensemble pour un  
monde plus juste est un 
projet crucial. Il faut en  
effet changer notre façon  
de faire afin de préserver  
le lien qui nous unit à  
l’ensemble de notre base.

Grâce aux conversations 
individuelles avec les mem-
bres en cours partout au 
pays, notre voix se fait de 
plus en plus entendre.  

Pour en savoir plus, allez 
à ensemblepourunmonde 

plusjuste.ca.
■  Tria Donaldson  

B	ien que la très  
	grande majorité  
	des négociations 

se terminent par un règle-
ment, les travailleurs sont 
parfois forcés de passer à 
l’action et de faire la grève 
pour défendre leurs droits. 
Comme toute personne qui 
a déjà fait la grève le sait, 
l’expérience peut être très 
éprouvante.  

Au congrès national du 
SCFP, les délégués ont fait 
preuve de solidarité avec  
les grévistes et ont adopté  
la résolution 269 faisant 
passer les indemnités de 
grève à 60 dollars par jour  
à compter du dixième jour 
de grève, et ce jusqu’à  
concurrence de 300 dollars 
par semaine.

« Avec un fonds de grève 
en si bonne santé, le temps 
est venu d’augmenter pour 
la première fois en 16 ans les 
indemnités de grève. Aucun 
membre du SCFP n’aura à 

quitter un piquet de grève 
parce que le syndicat ne  
peut l’appuyer », a déclaré  
le secrétaire-trésorier  
national, Charles Fleury.

 La résolution a été  
présentée par le Conseil  
exécutif national et le SCFP-
Colombie-Britannique. Il 
s’agit de la première aug-
mentation des indemnités 
pour les membres en grève 
ou en lock-out depuis 1997. 
La caisse de grève s’élève 
présentement à 70 millions 
de dollars.

« Ce n’est qu’une  
mesure parmi d’autres  
pour empêcher nos mem-
bres d’avoir faim lorsqu’ils 
font la grève. Nous devons 
aussi sensibiliser la popula-
tion à la réalité des piquets 
de grève, car trop de gens 
les franchissent », a affirmé 
le président du SCFP- 
Colombie-Britannique, 
Mark Hancock. 
■  Wes Payne

Mettre le cap sur l’équité

 

2182 
délégués
un nouveau record. 
Ils sont venus de ...

66 

un autre  
record. 
Si nous comptons  
les quelques  
malchanceux qui  
n’ont pas réclamé  
leur t-shirt au  
Village du SCFP, cela  
nous donne plus de  
70 nouveaux  
intervenants.

  

6000
gazouillis 
(tweets), 
soit le double du volume enregistré  
au congrès de 2011.

85 000 

Quelques statistiques sur  
le congrès

visionnements 

sur la page  
Facebook du SCFP. 

exposants   
ont échangé  
avec les délégués  
au Village du SCFP. 
Cette édition du village  
a aussi été la plus fré­
quentée de notre histoire.

55
délégués qui  
ont pris la  
parole pour la 
première fois

Indemnités de grève : les délégués 
bonifient les salaires des grévistes 

www.ensemblepourunmondeplusjuste.ca
www.ensemblepourunmondeplusjuste.ca


Le congrès du 
50e anniversaire 
du SCFP nous a 
permis de célébrer 
tout ce que nous 
avons fait pour 
améliorer la vie 
de nos membres 
et de tous les 
Canadiens.  

« Nous croyons que  
c’est grâce aux services  
que nous offrons qu’il fait  
si bon vivre au Canada. 
C’est pourquoi nous som-
mes déterminés à défendre 
ces services », a affirmé le 
président national du SCFP, 
Paul Moist, lors de son  
rapport au congrès. 

Prenant également la 
parole devant les 2100 délé-
gués, le secrétaire-trésorier 
national Charles Fleury a 
fait écho à ces propos en in-
citant les membres du SCFP 
à s’impliquer pour protéger 
les services qu’ils offrent  
au quotidien. 

« Une solide équipe doit 
inclure tous nos membres. 
C’est pour cette raison que 
nous devons rester en con-
tact avec eux. Avec le projet 
Ensemble pour un monde 

plus juste lancé en colla- 
boration avec le CTC, notre 
équipe de riposte sera  
encore plus forte et nous  
pourrons mieux relever les 
défis qui nous attendent. 
Ensemble, nous avons  
le pouvoir de changer  
les choses », a déclaré 
Charles Fleury. 

Au premier jour du  
congrès, le leader de l’oppo
sition officielle et chef du 
NPD, Thomas Mulcair,  
a prononcé une vibrante  
allocution.

« Depuis 50 ans, le  
SCFP et le NPD travaillent 
côte à côte sur la Colline du 
Parlement et sur les piquets 
de grève. Ensemble, nous 
défendons un Canada juste 
et accueillant, où personne 
n’est laissé pour compte », 
a-t-il lancé.

La secrétaire générale de 
l’Internationale des services  
publics, Rosa Pavanelli, et 
le président du Congrès 
du travail du Canada, Ken 
Georgetti, étaient aussi au 
nombre des conférenciers 
invités. 

Tout au long du congrès, 
les délégués ont pu voir une 
série de vidéos sur les 50 
années d’histoire du SCFP, 
mettant en lumière le  
chemin parcouru par notre  
syndicat, le plus grand  
du Canada. 

Le congrès a aussi  
permis de réfléchir à ce  
que nous réserve l’avenir  
et aux défis que nous  
devrons relever. 

La journaliste Anne 
Lagacé Dowson a animé 

une discussion d’experts  
sur les moyens à prendre 
pour réinventer le mouve-
ment syndical. Les invités 
étaient le célèbre drama-
turge Tomson Highway,  
la défenseure de l’égalité  
des revenus Trish Hennessy 
du Centre canadien pour  
les politiques alternatives  
et la militante et figure  
marquante de la grève étu
diante de 2012 au Québec, 
Martine Desjardins. 

Les délégués ont aussi 
profité de leur séjour à  
Québec pour transmettre 
un message d’appui aux cols 
bleus de la Ville en mani-
festant en grand nombre 
devant l’Assemblée natio-
nale. Les 1100 cols bleus de 
Québec sont sans contrat  
de travail depuis près de 
trois ans.

D’importantes résolu-
tions ont été adoptées lors 
du congrès : hausse des  
indemnités de grève à  
60 dollars par jour à 
compter du dixième jour  
de grève, et ce jusqu’à  
concurrence de 300 dollars  
par semaine, et création 
d’un Conseil national des 
secteurs, notamment.  
La résolution 27 qui de-
mande au gouvernement 
Harper d’abandonner son 
projet visant à réduire le 

nombre d’agents de bord 
dans les avions a aussi été 
adoptée. Le congrès s’est 
terminé par l’adoption du 
document d’orientation 
stratégique du SCFP. Il  
établit les priorités du  
syndicat pour les deux 

prochaines années. 
Pour en savoir plus sur le 

congrès, allez au scfp50.ca 

où vous trouverez toutes les 
nouvelles, les photos et les 
vidéos relatives à cet  
événement.  
■  Greg Taylor
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Faits saillants du congrès

 

Nous 
pouvons 
réussir!

www.scfp50.ca
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À	l’automne 2013,  
	 le gouvernement  
	néo-démocrate du 

Manitoba a publié les règle-
ments régissant la nouvelle 
Loi sur la transparence et la 
responsabilité en matière  
de partenariats public-privé. 
Cette loi est sans précédent  
au pays. Elle met en lu-
mière les problèmes de 
reddition de comptes cau-
sés par les partenariats 

public-privé (PPP).
Notons que l’opposition 

néo-démocrate en Saskat
chewan a aussi tenté de dé-
poser une loi semblable afin 
d’assurer la transparence 
pour tous les projets de PPP 
entrepris dans la province.

Dans son document  
Poser les bonnes questions :  
un guide à l’intention des 
municipalités qui envisa
gent les PPP, publié en 

septembre 2012, le SCFP 
s’interrogeait sur les soi-
disant bénéfices dont  
profiteraient les munici
palités qui se tournent vers 
les PPP pour leurs projets 
d’infrastructure. L’étude  
déboulonnait les mythes 
comme la réduction des 
coûts, l’amélioration de 
la qualité des services et 
un meilleur rendement. 
Les résultats sur le terrain 

viennent d’ailleurs confirmer 
les prétentions du SCFP.

À Winnipeg, la construc-
tion du poste de police du 
district sud a été réalisée à 
l’interne lorsque la Ville  
a découvert que le mode  
conventionnel coûterait 
moins cher aux contribuables 
que le projet de PPP original. 
D’autres PPP font aussi l’objet 
d’examens approfondis après 
d’immenses dépassements  
de coûts. On parle de millions 
de dollars. 

Ce genre de problèmes 
et les efforts de lobbying 
déployés par le SCFP et la 
Fédération du travail du 
Manitoba ont incité le gou-
vernement du Manitoba  
à agir. La loi et les règle-
ments adoptés feront en 

sorte que tous les projets 
de PPP devront faire l’objet 
d’une analyse comparative 
avec le mode public conven-
tionnel afin de déterminer 
si le PPP sera plus avanta-
geux pour les contribuables 
ou non. Les projets en PPP 
seront aussi soumis à des 
consultations publiques. La 
reddition de comptes qui 
sera de mise à chaque étape 
du projet sera également as-
sortie d’exigences strictes.

Cette nouvelle loi est une 
excellente façon de faire 
comprendre aux gens que les 
PPP ne sont pas ce que l’on 
fait miroiter. Elle pourrait 
aussi contribuer à limiter  
le recours aux PPP au  
Manitoba à l’avenir.   
■  David Jacks

PPP : le Manitoba innove  
en matière de reddition  
de comptes

Prix national de 
santé-sécurité du 
SCFP 

Le militant  
de longue 
date et  
coprésident 
du comité 
mixte de 

santé et de sécurité de la  
section locale 2 du SCFP  
à Toronto, David Lamanna, 
a été très touché lorsqu’on 
lui a décerné le prix. Le tech-
nicien de signalisation à 
la Commission des trans-
ports de Toronto continue à 
promouvoir une meilleure 
sécurité au travail.  

Prix Grace-Hartman

Sylvie Goyer,  
qui a lutté 
sans relâ-
che en faveur 
de l’équité 
salariale à 

l’Université de Montréal, a 
reçu le prix Grace-Hartman 
2013. En remerciant tous 
ceux au SCFP qui ont appuyé 
la longue lutte pour l’équité 
salariale, elle a déclaré :  
« Il est difficile d’agir seul,  
il faut une équipe. Alors  
je ne suis pas la seule à  
recevoir ce prix. » 

Prix national pour le  
militantisme en faveur 
des droits des personnes 
ayant un handicap

Ray Smith  
est un  
militant de 
longue date 
en faveur des 
droits des 

personnes ayant un handi-
cap. En plus de ses années  
de militantisme et de la 
coprésidence du Groupe 
de travail national des per-
sonnes ayant un handicap 
qu’il assume depuis quatre 
ans, M. Smith a lancé la cam-
pagne nationale sur les droits 
des personnes handicapées 
intitulée Solidaires et capa
bles, qui est sans doute sa 
plus grande réalisation.

Prix pour 
l’alphabétisation 

« Grâce à l’alphabétisation 
et à l’éducation, les portes 
s’ouvrent et les barrières 
tombent », a déclaré le pré-
sident de la section locale 
835 du SCFP, John Deveau, 
en acceptant le prix pour 
l’alphabétisation 2013. La 
section locale 835 du SCFP, 
du secteur de la santé à  
Yarmouth en Nouvelle-
Écosse, est le premier  
« groupe » à recevoir le prix 
qui rend hommage à ceux 
qui font la promotion de 
l’alphabétisation.Prix des communications

La solidarité syndicale repose sur de bonnes communications. Les communicateurs de nos sections locales s’investissent  
sans compter pour informer les membres. Cette année, nous leur avons rendu hommage en remettant dix prix. Pour la liste  
complète des lauréats, consultez le scfp50.ca/prix-des-communications-2013. 

Les PPP, 
un vrai 
cauchemar

Lorsqu’il a été élu pour  
la première fois, le gouver
nement Wall a juré qu’il ne 
privatiserait aucun élément 
du système public de santé. 
Pourtant, c’est exactement 
ce qu’il fait aujourd’hui. 

La création par le gou-
vernement de la Saskat
chewan du « 3sHealth »,  
un organisme de services  
partagés, entraînera la 
fermeture de toutes les 
blanchisseries des hôpitaux 
régionaux de la province 

d’ici deux ans. En vertu de 
l’entente d’une durée de dix 
ans signée avec l’entreprise 
privée albertaine K-Bro 
Linens, les blanchisseries 
publiques des établisse-
ments de santé de Moose 
Jaw, Prince Albert, Regina, 
Saskatoon, Weyburn et 
Yorkton fermeront en effet 

leurs portes. Des emplois 
bien payés seront perdus  
et les services offerts aux 
patients en seront affectés.

La privatisation des ser
vices de santé s’accélère de 
façon alarmante en Saskat
chewan et le « 3sHealth » 
envisage la privatisation 
d’autres services de santé. 
En 2012, le gouvernement 
a annoncé que le nouvel 
hôpital de North Battleford 
et le centre de chirurgie et 
de soins ambulatoires de 
Plains à Regina pourraient  
être réalisés en partenariat  
privé-public (PPP). Cet été,  
le gouvernement a déclaré 
qu’il comptait construire 
un nouvel établissement 
de soins de longue durée 

en PPP à Swift Current et 
peut-être un autre à Este
van. Finalement, la régie 
régionale de la santé de 
Regina Qu’Appelle songe 
à sous-traiter ses examens 
d’imagerie par résonance 
magnétique à une clinique 
privée qualifiée de « clini- 
que communautaire ».

Malgré les problèmes 
rencontrés par les PPP  
ailleurs au pays, le premier 
ministre Brad Wall va de 
l’avant dans d’autres sec-
teurs des services publics.  
En octobre, il a annoncé  
la construction de neuf  
nouvelles écoles en PPP. 
La nouvelle usine de traite-
ment des eaux usées de  
Regina se fera en PPP.  

Saskatoon s’est engagée à 
construire le nouveau cen-
tre municipal en PPP et a 
présenté une demande de 
financement pour un nou-
veau pont en PPP.

Une bonne partie de la 
privatisation en PPP se fait 
en catimini, en grugeant 
petit à petit dans la presta-
tion publique des services, 
sans transparence ni reddi-
tion de comptes adéquate. 
Les membres du SCFP de la 
Saskatchewan continueront 
à se battre pour des services 
publics accessibles et équi
tables pour tous, que ce soit 
dans les secteurs des muni-
cipalités, de la santé ou de 
l’éducation.
■  Janet Szliske

en
 b

re
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www.scfp50.ca/prix-des-communications-2013
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Le verso de cette page est une affiche détachable.

C	onsœurs et confrères, permettez-moi d’abord  
	de vous souhaiter une bonne et heureuse  
	année. J’espère que la période des Fêtes vous  

a permis de faire le plein d’énergie, car, en 2014, le SCFP 
et le mouvement syndical canadien auront besoin  
de l’implication de tous les membres pour contrer les  
attaques des gouvernements et des employeurs contre 
les travailleurs.

Comme vous le savez, l’argent est le nerf de la guerre. 
C’est d’ailleurs pourquoi un des objectifs centraux de 
l’offensive antisyndicale en cours est de miner notre  
capacité financière à défendre les intérêts de nos  
membres et de tous les travailleurs canadiens.

Nos adversaires ne lésinent d’ailleurs pas sur les  
moyens dans l’espoir de vider nos coffres. Il y a bien  
sûr le projet de loi conservateur C-377 qui, si adopté,  
imposera un lourd fardeau financier notamment aux  

Prenons les moyens  
pour défendre la sécurité 
financière du SCFP   

secrÉtaIre-trésorier national c harles fleury

Le nombre de personnes manifestant dans le froid glacial 
de l’Alberta augmentait chaque soir.

Animés d’un sentiment d’urgence, des milliers de per-
sonnes ont signé des pétitions, signifié leur opposition sur  
Facebook, Twitter et dans les autres médias sociaux, écrit  
ou téléphoné à leur député.

Même ceux qui n’aiment pas particulièrement les syndi-
cats, le Parti Wildrose et le Calgary Herald par exemple,  
ont dénoncé les projets de loi 45 et 46.

Malgré tout, le gouvernement d’Alison Redford a fait la 
sourde oreille et imposé le bâillon pour faire adopter ces lois 
antisyndicales radicales en plein milieu de la nuit.

Les nouvelles lois empêchent le Syndicat de la fonction 
publique de l’Alberta (Alberta Union of Provincial Employees 
ou AUPE) de demander l’arbitrage lorsqu’il n’arrive pas à  
conclure une entente pour les 21 600 membres du secteur  
public qu’il représente. Le projet de loi 46 a mis fin à l’arbi
trage en cours et forcé l’AUPE à accepter une augmentation 
salariale de deux pour cent sur quatre ans.

Si les membres de l’AUPE décident d’entreprendre des 
moyens de pression pour protester, la loi 45 prévoit des 
amendes beaucoup plus salées qu’auparavant en cas de  
grèves illégales. La loi comprend aussi une nouvelle notion,  
la « menace de grève », qui peut valoir au syndicat d’impor
tantes pénalités si des membres ou des dirigeants, ou même 
des journalistes ou des citoyens, prônent le recours à un  
moyen d’action illégal. Les syndicats peuvent maintenant  
se voir imposer des amendes pouvant aller jusqu’à 250 000 
dollars par jour, plus 50 dollars par membre par jour et les 
dommages et intérêts, s’ils ne mettent pas fin aux discussions  
informelles entre membres sur la grève. 
■  Lou Arab

Le gouvernement Redford 
s’en prend aux travailleurs 
du secteur public

sections locales, mais aussi la volonté exprimée par plusieurs 
gouvernements de droite de légiférer pour affaiblir la formule 
Rand qui fait en sorte que tous les travailleurs doivent verser 
des cotisations aux syndicats qui les représentent. La menace 
pesant sur la sécurité financière des syndicats est bien  
concrète et il faut riposter avec force.

Heureusement, le SCFP et ses alliés peuvent compter sur 
un formidable atout : leurs membres. Il est donc primordial de 
garder le contact avec notre base. Nous devons nous assurer 
que nos membres comprennent bien tout le travail que leur 
syndicat effectue pour eux, grâce à leurs cotisations. Avec le 
projet Ensemble pour un monde plus juste, une grande discussion avec chacun de nos  
627 000 membres est amorcée et nous disposerons d’une équipe encore plus forte pour 
relever les défis qui nous attendent.

Comme pour de nombreuses organisations, la crise économique de 2008 a eu un impact 
sur les revenus dont nous disposons pour livrer combat. Nous avons bien sûr la responsabi
lité de gérer prudemment l’argent qui nous est confiée. Soyez cependant assurés que le 
SCFP national prend toutes les mesures nécessaires pour fournir à l’ensemble des sections 
locales les services dont elles ont besoin pour négocier et faire respecter les conventions 
collectives. Nous veillerons également à ce que les ressources humaines et financières  
soient au rendez-vous pour mettre en œuvre les priorités politiques déterminées par les 
délégués au congrès de Québec.

Charles Fleury en ligne    twitter.com/CUPENatSec

C	’était son pre- 
	mier séjour en  
	Amérique du  
	Nord, mais la 

présidente d’UNISON, 
Maureen Le Marinel, s’est 
tout de suite sentie chez  
elle en assistant au congrès 
national du SCFP.

« Je pourrais tout aussi 
bien être à une conférence 
d’UNISON. Vos défis sont 
exactement les mêmes 
que ceux que nous devons 
relever au Royaume-Uni »,  
a déclaré Mme Le Marinel.

Maureen Le Marinel est 
présidente d’UNISON, un 
syndicat britannique du 
secteur public qui compte 
1,2 million de membres.  
Durement frappé par les 
efforts de privatisation du 
gouvernement conservateur 
du Royaume-Uni, UNISON 
a dû entreprendre une cam-
pagne de recrutement pour 
continuer à représenter ses 
membres transférés au sec-
teur privé. Mme Le Marinel  
parle avec passion de la 
campagne de 10 millions  
de livres menée pour pré-
server les droits acquis des 
travailleurs privatisés.

« Vous passez au secteur 
privé avec certaines condi-
tions, certaines clauses de 
régimes de retraite. Mais six 
mois plus tard, l’employeur 

privé peut changer tout  
cela d’un seul trait de 
plume. Nous devons donc 
assurer la protection de nos 
membres qui passent au 
secteur privé », a expliqué 
Mme Le Marinel.

Les efforts d’UNISON 
ont porté leurs fruits. Au 
cours des deux premières 
semaines de la campagne, 
4000 employés privatisés 
ont joint les rangs du  
syndicat.

Mme Le Marinel espère 
que son syndicat pourra  
aider le SCFP, notamment  
pour riposter aux attaques 
lancées contre les régimes  
de retraite du secteur privé 
et pour contrer les efforts  
de privatisation, des phéno- 

mènes vécus au Royaume-
Uni. La dirigeante d’UNISON 
croit que l’engagement des 
membres et l’appui du pub-
lic sont essentiels au succès 
de ces batailles.

« Les employeurs et les 
élus n’aiment pas écouter  
les syndicats, mais ils écou
tent les groupes commu-
nautaires. Même chose pour  
le public. Si vous avez la  
population derrière vous et 
que les gens écrivent aux 
députés et aux ministres, 
vous avez un immense avan-
tage », a-t-elle souligné.

La solidarité entre syn
dicats du monde est aussi 
importante pour Maureen 
Le Marinel. Elle a insisté 
sur la nécessité, pour les 
syndicats, de collaborer et 
de partager l’information.

« Je crois qu’il ne s’agit 
pas seulement d’UNISON 
au Royaume-Uni ou du SCFP 
au Canada. Je pense que 
si vous regardez n’importe 
quel syndicat, n’importe où 
dans le monde, les mêmes 
attaques se répètent là où 
vous avez un gouvernement  
conservateur. Les gouver
nements conservateurs 
se parlent entre eux, ils 
s’organisent entre pays. Nous  
devons en faire autant »,  
a-t-elle conclu. 
■  Lou Arab

« Je pourrais être à une 
conférence d’UNISON »  
Une dirigeante syndicale britannique note les 
similitudes entre son syndicat et le SCFP

www.twitter.com/CUPENatSec


Journée internationale 
des femmes

le 8 Mars 2014

http://scfp.ca/ckfinder/userfiles/files/Poster_FR_HR.pdf
http://scfp.ca/ckfinder/userfiles/files/Poster_FR_HR.pdf

